
Le refus de gauche du Traité constitutionnel, déjà massif dans les mobilisations

sociales, se concrétise désormais dans les intentions de vote. 

Le 29 mai, il ne s’agira pas de voter pour des candidats, il ne s’agira pas d’une
consultation électorale courante, mais de se prononcer sur des orientations, celles du
Traité européen, qui donnent la priorité au profit et à une « concurrence libre et non
faussée » (citée 68 fois dans le Traité constitutionnel !) et à la dégringolade des droits
sociaux et des salaires que la directive Bolkestein organise. 

La Confédération Paysanne, ATTAC, Solidaires, la CGT, la FSU, l’UNEF, Sud-

Etudiants, de nombreuses organisations politiques de gauche et d’extrême gauche, dont
les Alternatifs, refusent le Traité constitutionnel, et, au sein des Verts et du PS, beaucoup
partagent ce refus : la victoire sera commune.

Nous voulons l’Europe, celle des droits sociaux, de la citoyenneté pour tous les
résidents, des droits des femmes, de l’écologie, pas celle que prône le MEDEF !

Il faut donner en votant non le 29 mai un coup d’arrêt majeur au rouleau compresseur
capitaliste à l’« horreur économique » que renforcerait le Traité constitutionnel.

L’Europe a besoin  de mouvements sociaux offensifs pour étendre les droits des
salarié-e-s, chômeurs et précaires, pour un alter-développement.

La victoire du NON est indispensable pour réorienter la construction européenne :
contre la logique de la concurrence permanente, pays contre pays, individu contre Individu,
et l’urgence, face à Barroso, Bolkestein, Chirac, Sarkozy, c’est la convergence des luttes
sociales et du refus du Traité constitutionnel européen.

Le combat sera difficile : les partisans du oui vont occuper de plus en plus les gros
moyens d’information, on nous fera le chantage à la catastrophe, pour faire rentrer les
citoyen-ne-s dans le rang, on nous dira, comme au moment du référendum sur le Traité
de Maastricht, que le Traité sera amélioré après avoir été adopté : mensonges !

Se résigner à ce chantage serait prendre un aller simple pour toujours plus de reculs
sociaux. Voter NON est la seule chance de rouvrir le débat sur l’Europe que nous voulons.

Il nous reste quelques semaines pour étendre les mobilisations sociales, contraindre
le patronat et le gouvernement à des reculs substantiels, faire gagner le NON. 

- NON à Chirac et à son gouvernement.

- NON à la résignation que prônent les partisans du oui au PS et chez les Verts

- NON à la guerre menée par le MEDEF contre nous

- NON à un Traité qui bloque toute remise en cause du primat de l’économie et

de la libre concurrence sur les régulations, les  droits sociaux et démocratiques 

C’EST NON !



NOM : ............................PRENOM : .............................................................
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ADRESSE ELECTRONIQUE : ............................................................................

❑ JE SOUHAITE RECEVOIR DES INFORMATIONS SUR LES ALTERNATIFS

40, rue de Malte 75011 Paris
contact@alternatifs.org - www.alternatifs.org

La pression des grands moyens

d’information en faveur du oui au

traité constitutionnel se renforce : 

la « pédagogie » à sens unique prime

sur le débat démocratique. 

Le traitement médiatique de la

campagne du référendum est donc 

un  enjeu politique majeur. 

Les Alternatifs vous invitent 

à le décoder.

LUNDI 18 AVRIL 20h à l’AGECA
177, rue de Charonne Paris 11e 

(métro Alexandre Dumas)

« LES GROS MEDIAS VOTENT OUI »

débat animé par Mathieu Colloghan 
(« Rouge et Vert »)

avec Pierre RIMBERT
(Action Critique Médias–ACRIMED et PLPL)


